GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 26479C du role 
Inscrit le 12 janvier 2010 


Audience publique du 22 avril 2010 

Appel forme par I'Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 2 decembre 2009 (n° 24322a du role) 
rendu dans un litige ayant oppose 
Monsieur XXX XXX, XXX (F), a I'Etat 
en matiere d'impot sur le revenu des personnes physiques 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 26479C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 12 janvier 2010 par Madame la deleguee du 
gouvernement Monique ADAMS, agissant au nom et pour compte de I'Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg, en vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des 
Finances le 4 janvier 2010, dirigee contre le jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 2 decembre 2009 (n° 24322a du 
role) dans un litige ayant oppose Monsieur XXX XXX, demeurant a F-XXX, a I'Etat 
du Grand-Duche de Luxembourg; 

Vu l'exploit de l'huissier de justice suppleant Gilles HOFFMANN, en 
remplacement de l'huissier de justice Carlos CALVO, les deux demeurant a 
Luxembourg, du 19 janvier 2010, portant signification du predit acte d’appel a 
Monsieur XXX XXX, prequalifie; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 
fevrier 2010 par Martre Jean SCHAFFNER, avocat a la Cour, assiste de Martre Paul 
BERNA, avocat, les deux demeurant a Luxembourg, inscrits au tableau de l'Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX, prequalifie; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame la deleguee du 
gouvernement Monique ADAMS et Martre Paul BERNA, pour l'intime en leurs 
plaidoiries a l’audience publique du 23 mars 2010. 
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Le 12 novembre 2003, le tribunal de grande instance de Thionville condamna 
Monsieur XXX XXX, dans le cadre de son divorce, a payer une prestation 
compensatoire de 122.000,- € a son epouse. Les epoux convinrent que le paiement de 
la prestation compensatoire ne s’effectuerait qu’au jour de la vente de l’immeuble leur 
servant de residence principale. Par acte notarie du 27 septembre 2004, l’immeuble 
fut vendu et les epoux signerent une convention de repartition du prix de vente en 
vertu de laquelle la prestation compensatoire fut payee par voie de deduction de la 
part du prix de vente revenant a Monsieur XXX. 

Lors de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2004, Monsieur 
XXX sollicita un abattement pour charges extraordinaires en raison de la prestation 
compensatoire. Par courrier du 3 juin 2005, le bureau d’imposition competent fit part 
de son refus de considerer la prestation compensatoire comme charge extraordinaire 
au motif que la liquidation d’une communaute privee ne peut pas donner lieu a une 
depense extraordinaire. 

Suite a une contestation de Monsieur XXX, le bureau d’imposition, par 
bulletin d’impot sur le revenu emis le 22 juin 2005, maintint son refus de prendre en 
compte la prestation compensatoire en tant que charge extraordinaire pour l’annee 
d’imposition 2004. 

Par courrier du 4 aout 2005, Monsieur XXX introduisit une reclamation contre 
le bulletin d’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2004 aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Par decision du 29 janvier 2008, celui-ci retint que les sommes payees a titre 
de prestation compensatoire n’etaient pas a considerer comme depense speciale au 
sens de Particle 109 bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur 
le revenu (L.I.R.), etant donne qu’il leur manque le caractere de periodicite. 

II ne considera pas davantage les sommes payees comme tombant sous 
l’application de Particle 127 L.I.R en vertu duquel le contribuable obtient sur 
demande un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaires qui 
sont inevitables et qui reduisent d'une facon considerable sa faculte contributive. Pour 
arriver a cette conclusion, il expliqua que, d’une part, s’il est vrai que certaines 
depenses, tels les aliments payes dans certains cas prevus par le code civil et les frais 
de divorce sont susceptibles de representer des charges extraordinaires, le montant 
litigieux avait ete paye a titre de prestation compensatoire, constituant ainsi une 
somme d'argent destinee a reparer un prejudice et non une charge extraordinaire. II 
ajouta que, d’autre part, la depense afferente n’etait pas a considerer comme 
inevitable puisqu’il se degageait du jugement de divorce du 12 novembre 2003 que 
Monsieur XXX et son ex-epouse avaient accepte de bon gre qu'aucune pension 
alimentaire au titre du devoir de secours ne serait prevue et, par consequence, avaient 
opte pour le paiement d’une prestation compensatoire a fixer par le juge aux affaires 
familiales, de sorte que, si le fait de subvenir au devoir du secours etait inevitable, il 
n'en restait pas moins que la forme choisie ne l'etait manifestement et que, partant, 
l'element declencheur du paiement d'une somme unique ne saurait etre qualifie 
d'inevitable. 
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Le directeur de 1’ administration des Contributions rejeta par consequent la 
reclamation de Monsieur XXX. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 avril 2008, 
Monsieur XXX introduisit un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de cette decision. 

Par jugement du 30 mars 2009, le tribunal se declara competent pour connartre 
du recours en reformation et le declara recevable. 

Au fond, apres avoir constate que les parties etaient en disaccord sur 
1’ interpretation d’une disposition de droit etranger, a savoir les articles 270 et suivants 
du code civil frangais relatifs a 1’ institution de la prestation compensate ire, il soumit 
une demande d’ information au ministre de la Justice, en application de la Convention 
europeenne dans le domaine de 1’ information sur le droit etranger signee a Londres en 
date du 7 juin 1968, tel que completee par son protocole additionnel signe a 
Strasbourg en date du 15 mars 1978, aux fins de voir demander aux autorites 
frangaises des renseignements quant a l’application des articles 270 et suivants du 
code civil frangais. 

Cette demande tendait plus particulierement a voir informer le tribunal, si le 
regime de la prestation compensatoire constitue une option laissee a la disposition des 
epoux, en ce sens qu’ils peuvent librement opter entre une pension alimentaire 
reguliere ou une prestation compensatoire, et si, au cas ou une prestation 
compensatoire a ete retenue, les epoux peuvent librement choisir entre le paiement de 
cette prestation compensatoire sous forme de versement unique d’un capital ou sous 
forme de versements periodiques, ou si un tel choix appartient au seul juge des 
affaires familiales. 

Cette demande fut rencontree par une prise de position des autorites frangaises 
competentes du 21 juillet 2009 apportant les precisions suiv antes: 

« Dans le cadre d'une procedure de divorce, en application de V article 268 du 
code civil, les epoux peuvent regler par convention tout ou partie des consequences 
du divorce. Ainsi, ils peuvent, notamment, librement convenir d'une prestation 
compensatoire sous forme d'un capital, payee en une seule fois ou en versements 
periodiques, ou d'une pension alimentaire. Cependant cet accord, sur le principe, le 
montant et les modalites de paiement de la prestation compensatoire, doit 
necessairement etre sounds a V homologation du juge qui pourrait le refuser en 
estimant qu'il est contraire a I'interet de I'un des epoux. 

En revanche, si les epoux ne parviennent pas a un accord sur la prestation 
compensatoire quant a son montant ou quant a sa forme, il appartient au juge de la 
fixer. Il est alors tenu par ces regies imperatives. La prestation compensatoire prend 
par principe la forme d'un capital qui doit etre paye immediatement. Toutefois si le 
debiteur n'est pas en mesure de verser le capital en une fois, le juge peut decider d'un 
versement echelonne annuel ou mensuel dans la limite de 8 annees. Enfin, a titre 
exceptionnel, le juge peut, par decision specialement motivee, lorsque I'dge ou I'etat 
de sante du creancier ne lui permet pas de subvenir a ses besoins, fixer la prestation 
compensatoire sous forme de rente viagere. » 
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Concemant la question de 1’ applicability de l’article 127 L.I.R., le tribunal se 
refera a un arret de la Cour de cassation frangaise ayant qualifie la prestation 
compensatoire comme prestation a caractere hybride, mi-alimentaire, mi- 
indemnitaire, etant entendu que ce caractere partiellement alimentaire est encore 
accentue du fait que cette prestation a pour objet de regler en une seule fois tout ou 
partie des consequences du divorce et qu’elle doit etre soumise a rhomologation du 
juge qui peut le cas echeant la refuser s’il estime qu’elle est contraire a l’interet de 
l’un des epoux. II en tira que la conclusion du directeur que la somme litigieuse ne 
peut pas avoir de caractere alimentaire et serait destinee a reparer un prejudice, n’etait 
pas fondee. 

II ajouta que dans la mesure ou la possibility de regler les consequences d’un 
divorce moyennant une prestation compensatoire sous fonne d’un capital paye en une 
seule fois ne connait pas d’ equivalent en droit luxembourgeois, la charge litigieuse 
n’incombe pas de la meme maniere a tous les contribuables se trouvant dans une 
situation analogue quant a la situation familiale et quant a l’importance des revenus et 
de la fortune, etant donne que nombreux contribuables luxembourgeois divorces sont 
appeles a resoudre les consequences de leur divorce d’apres une reglementation autre 
que celle existant en France. 

Le tribunal constata encore que meme si, dans le cas d’espece, Monsieur XXX 
avait opte, au depart et d’un cornmun accord avec son epouse, pour le paiement d’une 
prestation compensatoire sous forme de capital, il n’en demeurait pas moins que tant 
le principe que le montant de cette prestation compensatoire avaient rccu l’aval d’une 
juridiction franqaise en ce sens que cet accord, sur le principe, le montant et les 
modalites de paiement de la prestation compensatoire, doit necessairement etre 
soumis a 1’ homologation du juge qui pourrait le refuser en estimant qu’il est contraire 
a l’interet de l’un des epoux, et que par le fait de cette homologation, la charge 
litigieuse revet des lors le caractere inevitable, etant donne que le contribuable, 
condamne a payer cette prestation compensatoire sous forme de capital, ne dispose 
plus de la faculte de s’y soustraire. 

Le tribunal en conclut que les conditions d’application de l’article 127 L.I.R. 
etaient remplies et, par reformation de la decision directoriale deferee, dit que 
l’indemnite compensatoire pour un montant de 122.000 € est a prendre en 
consideration au titre de charge extraordinaire pour l’annee fiscale 2004. II renvoya 
par voie de consequence le dossier au directeur afin de voir proceder a une 
rectification du bulletin de l’impot sur le revenu de Monsieur XXX de l’annee 2004 
sur cette base, sous reserve toutefois des dispositions de l’article 127, paragraphe 4 
L.I.R. , aux termes duquel « les charges extraordinaire s reduisent la faculte 
contributive d’une fagon considerable dans la mesure ou elles depassent les 
pourcentages de revenu (y) designes ». 

Par requete deposee le 12 janvier 2010, le delegue du gouvernement, en vertu 
d’un mandat lui confere par le ministre des Finances, a regulierement releve appel, au 
nom de l'Etat, du jugement du 2 decembre 2009. 

II fait valoir que l’article 127 L.I.R. exige que trois conditions soient remplies, 
a savoir que la charge soit extraordinaire, qu’elle soit inevitable et qu’elle reduise la 
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faculte contributive du contribuable de fagon considerable. II estime que si la derniere 
condition se trouve le cas echeant remplie, les deux autres ne le sont pas. 

En effet, la charge ne serait pas extraordinaire, etant donne qu’elle incomberait 
de la meme maniere a tous les contribuables se trouvant dans une situation analogue 
quant a sa situation familiale et quant a 1’ importance des revenus de la fortune, peu 
importe d’ailleurs sa nationality, et qui optent, dans le cadre d’un divorce pour faute 
se deroulant en France, pour le versement d’une indemnite compensatoire unique. 

Par ailleurs, la charge ne serait pas non plus inevitable, car la situation 
engendree n’aurait pas ete provoquee par une contrainte ou necessity exterieure, done 
independante de la volonte du contribuable de fagon qu’il n’a pu s’y soustraire, des 
lors que Monsieur XXX n’aurait non seulement acquiesce au versement d’une 
prestation compensatoire sous forme de capital, mais egalement decide du moment de 
son versement. Ayant eu le libre choix entre le paiement d’une prestation 
compensatoire et le versement d’une pension alimentaire, il ne saurait invoquer a son 
profit les obligations qu’il s’ impose a lui-meme et qui result ent done de son libre 
choix. 


L'article 127 L.I.R. a la teneur suivante: 

« (1) Sur demande le contribuable obtient un abattement de revenu imposable 
du fait de charges extraordinaires qui sont inevitables et qui reduisent d’une fagon 
considerable sa faculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu ’il a des 
obligations qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se 
trouvant dans une condition analogue quant a la situation familiale et quant a 
l 'importance des revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en 
consideration les charges et depenses deductibles a titre de depenses d’ exploitation, 
de frais d’obtention ou de depenses speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, 
lorsque le contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques 
ou morales. 

(4) (...) » 

De concert avec le tribunal, la Cour est d'avis que la prestation compensatoire 
au paiement de laquelle Monsieur XXX a ete oblige constitue une charge 
extraordinaire. 

Quant au caractere extraordinaire de cette charge, il y a lieu de rappeler que, 
tout comme en droit luxembourgeois, en droit frangais, chaque epoux doit, en cas de 
divorce, subvenir en principe lui-meme a ses besoins et ce n'est que s'il est dans le 
besoin que son ex-conjoint peut etre tenu a lui verser une aide. En droit 
luxembourgeois, cette contribution prend invariablement la forme d'une pension 
alimentaire, tandis qu'en droit frangais, elle peut egalement etre effectuee moyennant 
une prestation compensatoire, e'est-a-dire un capital, paye en une seule fois ou en 
versements echelonnes. 
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Si le legislateur luxembourgeois a tenu compte de cette charge du paiement 
d’ aliments au conjoint divorce en qualifiant le moyen qui est seul prevu en droit 
interne, a savoir le versement d’une pension alimentaire, de depenses speciales dans le 
cadre de la categorie des arrerages de rentes et de charges permanentes servies pour 
des motifs variables, qualification qui exclut pour les pensions alimentaires celle de 
charges extraordinaires confonnement a l’article 127 (2) L.I.R., il n’a pas prevu la 
deduction totale ou partielle comine depenses speciales d’un capital, paye aux memes 
fins, au conjoint divorce. 

Dans ces conditions, par rapport a l’ensemble des contribuables residents 
ayant divorce, peuvent etre consideres comme se trouvant en situation majoritaire 
ceux qui soit ne sont tenus a aucun paiement d’ aliments au vu de la suffisance des 
ressources propres du conjoint divorce, soit sont tenus a des paiements d’aliments 
sous forme d’une pension prevue en droit luxembourgeois et dans nombre de 
systemes juridiques etrangers et qui peuvent deduire cette charge d’aliments en tant 
que depenses speciales dans les limites de l’article 109 L.I.R. Par contre les 
contribuables divorces qui se trouvent obliges de s’acquitter de leur charge d’aliments 
sous forme d’un capital, sans pouvoir pretendre a la prise en compte de la reduction 
de leur capacite contributive en decoulant en tant que categorie de depenses privees 
deductibles, doivent etre consideres comme tenus d’une charge incombant en son 
principe a un nombre restreint de contribuables. II s’y ajoute que la situation de 
revenus et de patrimoine de Monsieur XXX durant l’annee 2004, telle que se 
degageant des elements en cause, ne permet pas de cone lure qu’il aurait dispose de 
ressources telles que le caractere extraordinaire de la prestation compensatoire devrait 
etre denie a son egard. II s’ensuit que le caractere extraordinaire de cette charge se 
trouve etabli en l’espece. 

La Cour rejoint encore le tribunal en ce qu'il a considere que le versement de 
la prestation compensatoire par Monsieur XXX a presente pour celui-ci un caractere 
inevitable. II se degage en effet du jugement de divorce rendu par le tribunal de 
grande instance de Thionville que l'epouse de Monsieur XXX avait demande la 
condamnation de celui-ci a une prestation compensatoire et que le tribunal y avait fait 
droit apres avoir analyse la situation economique de chacune des parties. II se degage 
en particulier du jugement que si, a la date de comparaison, Monsieur XXX avait un 
revenu confortable, son epouse, ayant a s'occuper de l'education de trois enfants 
communs, ne disposait que d’allocations familiales de 800 €. S'il est vrai que 
Monsieur XXX a acquiesce au principe et au montant de 122.000 € de la prestation 
compensatoire, il peut cependant etre admis, eu egard a la situation economique 
respective des parties, qu'en cas de refus de verser une prestation compensatoire, il 
aurait ete condamne, selon toute probability, au paiement d’une prestation 
compensatoire d’un montant comparable a payer en une fois ou par des versements 
echelonnes. En l'espece, la prestation compensatoire avait done un caractere 
alimentaire. - Par ailleurs, pour apprecier le caractere inevitable de la depense, il est 
indifferent que les parties aient, apres que le principe de son paiement ait ete fixe par 
jugement, convenu ulterieurement des modalites concretes d'execution, y compris la 
date, du paiement. 

Il s'en degage qu'en l'espece, le versement de la prestation compensatoire est a 
considerer comme depense inevitable. 
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II decoule des considerations qui precedent que les critiques formulees par 
l'Etat a l'egard de l'examen, par le tribunal, des conditions duplication de l'article 127 
L.I.R., ne sont pas fondees, de sorte que le jugement entrepris est a confirmer. 

Monsieur XXX sollicite l'allocation, en instance d'appel, d'une indemnite de 
procedure de 3.000,- €. 

Les conditions de l'article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure dev ant les juridictions administratives, auquel renvoie l'article 
54 de la meme loi, n'etant pas remplies, il y a lieu de debouter Monsieur XXX de la 
demande afferente. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 
rcyoit l'appel en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant confirme le jugement du 2 decembre 2009, 

deboute Monsieur XXX de sa demande en allocation d'une indemnite de 
procedure, 

condamne l'Etat aux depens de l'instance d'appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller. 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu par le president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Erny May. 


s. May 


s. Ravarani 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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